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M ESSSIEURS, 


Vous  êtes  parvenus  à la  partie  la  plus  importante  de  vos 
travaux,  le  mode  & la  quotiré  de  l’impôt  : il  vous  fera  pré- 
fenw,  dans  cetre  Tribune  , des  plans  neufs,  brillans,  in- 
génieux : ce  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  foumettre 
n a aucun  de  ces  caraêtères  ; j’ai  voulu  gagner  un  gîte  après 
une  orageufe  jourhée  : le  chemin  le  plus  court,  le  plus  fur, 
<clt  celui  que  j*ai  préféféo 
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Les  hommes  réunis  en  fociété  malgré  la  diverfité  de  leur» 
Gouvernemens  , fe  font  accordés  fur  un  point  : la  necelTité 
de  facrifier  une  portion  de  chaque  revenu  individuel  , pour 
former  un  revenu  public. 

Von  peut  donc  regarder  ce  facrifice  comme  une  des  pre- 
mières bafes  de  toute  afi'ociation  politique  j lorfque  les  lois 
qui  fixent  la  quotité  de  ce  facrifice,  & la  manière  dont  il 
fera  perçu  , ont  été  conftitutionnellement  promulguées , elles 
font  celles  dont  rexécution  eft  la  plus  impérieufement  com- 

mandée.  ^ ^ 

Repréfentans  de  frères  égaux  en  droits  , & nés  le  rn.me 

jour  à la  liberté,  le  corps  légiflatif , délibérant  fur  ces  lois, 
doit  fur-tout  oublier  ces  anciennes  dénominations,  ces  an- 
ciennes démarcations  des  provinces  5 il  n‘en  eft  plus  d s- 
trangères  ou  de  conqaifes , d'exemptes  ou  d'affetvies:  dans 
l’enceinte  de  cet  empire  , il  n'exifte  que  des  François.  ^ 
L’uniformité  dans  les  modes  de  perception  de  l’impot  fur 
tous  les  Départemens  , & la  quotité  proportionnelle  pour^ 
chaque  contribuable , font  donc  des  bafes  aulfi  juftes  qu  m- 

difpenfables.  . . • . ^ j u 

Examinons  quels  font  les  moyens  d’arnver  a ce  grand  but, 

en  conciliant  les  intérêts  généraux  de  l’Empire,,  & ceux  de 
chaque  Citoyen  , avec  la  néceffité  d’un  impôt  proportionne 

à nos  immenfes  befoins.  . r r n • 

Si  la  France  ,•  fe  fuffifant  à elle-même  , pouvoir  fe  fouftraire 
à l’influence  afrive  ou  paffive  de  tout  ce  qui  l’environne  ; 
f,  la  France,  purement  agricole , voyoït  fes  domaines  égalé 
ment  divifés  ; fi  elle  ne  comptoir  parmi  fes  enLans  que  es 
propriétaires  laboureurs  , cette  fimplicité  d’organifation  detet- 
mineroit  cell'e  delà  perception  de  l’impot.  Une  legere  poraon 
des  récoltes  fuffiroit  aux  befoms  publics , bornes  dans  cette 
hypothèfe  à une  furveillance  intérieure.  • 

Plus  nous  fommes  loin  de  cette  pofition  , qui  ne  peut 


î 

feonvenir  qu’à  des  contrées  ignorées  ^ 8c  plus  , nous  allons  étrs 
forcés  de  compliquer  la  pehçeption  de  rimpât. 

La  différence  des  propriétés,  autant  que  l’inégalité  dç  leut 
quotité,  dans  les  mêmes  mains,  néceffitent  divers  modes  d® 
perception  j car,  dans  un  état  où  ces  propriétés  font  auffi  va- 
riées, l’on  ne  peut  amener  tous  les  propriétaires  à un  juîàe  con- 
cours aux  contributions,  qu’en  appropriant,  pour  ainfi  dire,  un 
mode  particulier  à chacune  de  ces  propriétés. 

Ainfi,  les  propriétés  vijibles^  légahmcni  connues,  dont  le  pro- 
priétaire ne  peut  diffimuler  la  valeur  qu’il  ne  fauroit  fouftraire  à 
rînfpeêlion  publique,  ces  propriétés,  que  je  nommerai  immobi- 
liaires,  feront  l’objet  d’un  genre  d’impôt  appelé  direct i car  il 
fera  véritablement  appliqué  fur  la  chofe  mane , d’après  une  coa- 
noiffance  exade  de  fon  produit. 

Les  propriétés,  au  contraire,  dont  le  poITefTeur  peut  diiTimu- 
îer  la  valeur  et  la  quotité;  ces  propriétés,  pour  ainfi  dire,  eii 
dehors  de  la  furveiilance  publique,  qui  peuvent  s’accroître, 
s’anéantir  ou  changer  de  mains,  fans  la  participation  & la  prc>* 
teêlion  des  loix;  ces  propriétés  que  l’on  n’a  pu  jufqu’ici  faire 
partîcipér  à la  contribution  que  d’une  manière  éloignée,  & qu’oa 
nomme  mohiliaires , feront  l’objet  des  Impôts  indirects. 

Ces  premières  définitions  nous  préfentent  d’abord  deujc  ma- 
nières bien diftinàes  d’impofer,.dire6tement  indireêlement. 

Mais  une  grande  queftion  r,efie  à réfoudre  : Quelle  doit  être 
la  proportion  entre  les  Impôts  direêls  & les  Impôts  indireéls  ? 
Ce  problème,  préfenté  fous  cette  forme  ainfi  généralifée,  a été 
& fera  toujours  infoluble;  chaque  péuple,  eu  égard  à fa  fitua- 
tion  politique,  aura  des  réfultats  différens  fur  la  proportion 
qü’il  doit  adopter  dans  les  divers  modes  d’impôts  qui  lui  con- 
viennent. 

Je  penfe  donc  qu’il  faut  changer  les  termes  de  la  propofition, 
8c  que,  l’appliquant  à notre  exiftence  politique , nous  devons 
»ous  demaîider  : Quelles  font  les  propriétés  mobiliaires  8c  iin- 
y A 2. 


mobiUaires  qu’il  convient  de  ménager  dans  la  répartition  des 
Impôts  (üreds  & indireas,  relativement  a nos  voifins  & relati- 
vement à nous-memes? 

Relativement  à nos  voifins  : , , , i 

On  nous  affure  que  nous  avons  un  avantage  dans  la  balance 
du  commerce  : avantage  précieux  qu  il  eft  bien  intereffant  de 

‘""’Nrrie  devons  à la  partie  produaive  de  notre  fol  & à notre 

induftrie,  fourees  de  toutes  rieheffes  ; . . u-  j 

\ la  partie  produaive  de  notre  fol  qui  fournit  des  ob;ets  de 
néceillté  ou  de  luxe,  que  l’étranger  ne  trouve  point  ailleurs  ou 

qu’il  préfère  de  prendre  chez  nous;  _ ^ 

A notre  induftrie,  par  nos  manufaaures,  foit  qu  elles  s exer- 
cent fur  nos  propres  produaions  de  maniéré  a es  faire  echer- 
cher  de  nous  ou  de  X étranger,  foit  que  travaillant  sur  les  ma- 
dères premières,  fournies  par  nos  voifins,  elles  s approprient  ces 

matières  par  la  perfedion  de  la  main-d  œuvre.  ^ r 

Ainfi  tout  impôt  qui  peferoiqtrop  fur  notre  in  uftrie  ou  fm^ 
partie  produaive  de  notre  fol,  si  intimement  liee  au  prouuit 
1 cette  induftrie,  deviendroit  impolitique;  les  aides  la  par 
I L droits  de  r«ir«,  relatifs  à l’exportation  en  general  & a 
vLortatiôn  des  matières  premières,  doivent  donc  erre  tres- 
ménagées  ; l’Impôt  fur  les  terres  produaives  Je 
doit  pas  l’être  moins,  afin  que  le  prix  des  comeftibles  n.  forçe 
point  à un  furhaussement  dans  les  prix  de  main-d  oeuvre , fur- 
Luffementqui  détruiroit  les  avantages  de  notre  balance  com- 

" sTnmis'confidérons  notre  pofition  intérieure,  relativanent  à 

nous-mêmes,  nous  verrons  eHcore  que,  fous 

nmnôt  sur  les  terres  ne  doit  point  atténuer,  pai  son  poids,  la 

fol  & la^population  promettent  a la  France.  ^ 

Meffieurs,  fi  l’on  veut  conferver  aux  propriétés  u 


y 

encouragemens  néceffaires  pour  que  cette  nature  de  propriétés 
foit  regardée  comme  la  plus  précieufe,  il  faut  abfolument  lailfér 
au  laboureur  non- feulement  de  quoi  fuffire  aux  bonif  cations  an- 
nuelles, mais  encore  de  quoi  pouvoir  tenter  des  bonidcations 
extraordinaires , fans  lefquelles  Vz^ncmtmQjîagnante  & dédaignée 
refte,  du  côté  de  favantage  & de  la  confidération , dans  la  der- 
nière clalfe  des  profeiïions.  ' 

L'Impôt  sur  la  partie  produélive  des  terres  eft  donc  encore 
<lans  le  cas  d'être  extrêmement  ménagé  comme  Impôt  : j’oferai 
prouver  qu'il  doit  l'être  également  par  la  manière  dont  il  eib 
perçu. 

Mais  qu'il  me  foit  permis  de  faire  auparavant  deux  obferva- 
tions  que  je  rapprocherai  enfuite  de  mon  fujet. 

1°.  M.  Defaguiller  a trouvé  le  moyen  de  faire  porter  à un 
homme  trois  mille  livres  pefant,  en  divifant  fur  toutes  les  parties 
de  fes  fibres  mufculaires  cette  énorrne  maffe.  Le  même  homme 
eût  fuccom*bé  fous  un  poids  cinq  fois  moins  confidéra'ble,  s'il 
l'eût  porté  sur  un  feul  point. 

2°.  Il  efi:  reconnu  que  le  facrîfice  fait  avant  & en  confidération 
d'une  jouiffance  quelconque,  coûte  infiniment  moÿns  à faire,, 
que  f ce  facrifice  étoit  exigé  après  la  jouiffance. 

Appliquons  ces  vérités. 

1°.  L'Impôt  fur  les  terres,  au  lieu  d'être  divifé*  en  petits 
paiemens  journaliers,  fefait  en  grande  mafife,  & le  malheureux 
qui  ne  fpnge  jamais  au  lendemain,  qui  ne  fait  pas  que  365  livres 
qui  lui  feront  demandées  à la  fin  de  l'année  exigent  qu'il  mette 
20  fols  de  côté  par  jour,  arrive  au  terme  fatal  fans  moyens  de 
s’acquitterj  il  voit  fa  propriété  faifîe,  fes  meubles  vendus,  parce 
que  le  gouvernement , qui  ne  peut  en  agir  avec  lui  comme  on 
en  ufe  avec  un  diffipateur  à qui  l'on  ne  fournit  fes  revenus  qu  a 
proportion  de  fes  befoins,  fe  trouve  forcé  d'attendre,  pour  per- 
cevoir, la  vente  de  fes  récoltes. 

2".  L'Impôt  demandé,  lorfqu'o^i  fait  infînuer  une  donation;^ 
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contrôler  un  teflamenî,  ou  Tlmpôt  payé  et  confondu  avec  U 
valeur  de  la  chofe  oyon  fe  procure,  comme  luxe  ou  fantaifie,  eft 
Tun,  le  prix  d’une  fureté 'y  l’autre,  le  prix  d’une  jouilTance  que  le 
defir  appelle  : mais  l’Impôt  en  maffe  que  le  collecteur  des  cam- 
pagnes va  forcer  le  laboureur  de  lui  payer,  eft  le  prix  d une 
protection  éloignée,  trop  peu  directe  pour  êfre  fentie  par  la  ma- 
jorité des  contribuables  j iis  ont  le  double  regret  de  fe  détacher 
d’une  fomme  confidérable,  & de  ne  pas  appercevoir  diftinCte- 
ynent  la  caufe  pour  laquelle  on  en  exige  le  facrifice. 

Audi,  MeiTieurs,  eft-il  bien  généralement  reconnu  que  l’ha- 
bitant des  campagnes  regarde  le  colleCteur  comme  un  perfécu- 
teur  odieux  y tandis  que  fon  procureur  même,  qui  lui  coûte.-fî 
fouvent  davantage^  n’eft  à fes  yeux  qu’un  homme  qui  lui  rend 
fervice. 

Si  ces  raifonnemens  ne  font  pas  d’une  logique  adaptée-  aux 
principes  de  nos  théoritiens  en  matière  d Impôts  5 au  moins  font- 
ils  adaptés  aux  circonftances. 

Si  nous  réfléchirons  fur  notre  pofttion  aCtuelle , nous  voyons 
que  le  falut  de  la  Frapçe  & le  fort  de  fa  Confptutioû  tiennent 
à trois  chofes. 

1°.  La  vente  prompte  8c  avantageufe  des  domaines  nationaux* 
Le  paiement  exaCt  & prompt  des  Impôts. 

30.  Un  mode  d’impôt  qui  faffe  comprendre  à l’habitant  des 
campagnes , que  le  nouvel  ordre  de  chofes  lui  eft  avantageux. 

Quant  à la  première  çonfidération,  eft-ce  lorfqu’on  a plu- 
sieurs milliards  de  fonds  de  terres  à vendre,,  que  l’on  doit  forcer 
la  contribution  foncière,  & annoncer  qu’un  jour  elle  lera  la  feule 
conftitutionnelle?  quel  eft  le  capitalifte  qu’une  femblable  perf- 
peClive  n’arrêteroit  pas  dans  fes  projets  d’açqüifitions? 

Quant  à la  fécondé  confidération,  eft~ce  lorfqu  une  longue 
expérience,  & fur- tout  le  moment  aCtuel,  ont  prouvé  que  de  tous 
les  Impôts,  ceux  fur  les  terres  font  les  plus  difficiles  à percevoir, 
^ue  l’on  doit  preferire  çeux  dont  les  recettes  promptes  8c  iour- 
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«alières  alimentoiant  depuis  ü long  - temps  toutes  les  ptof«fio.« 
du  tréfot  public  ? N’cft-il  pas  imprudent  de  vouloir  duwnueMa 
maffe  de  ces  Impôts  fi  promptement  ptoducïits,  pour  tenter  aes 
rempbcemens  fi  éloignés,  dans  leurs  eftets.  des  fecouts  que  nos 

befoins  exigent?  • n i i r 

Quant  à la  ttoifième  confidération , & ceile-ci  eû  la  plus  e - 

fentielle , vous  n’avez  qu’une  manière  de  faire  comprendre  a 
l’habitant  des  campagnes  que  la  Conftitutiou  eft  bonne  : c eft, 
Mellieurs,  car  il  n’entend  que  ce  langage,  de  lui  olftir  une 
grande  diminution  dans  fes  impofitions  foncières. 

Le  capitalitte  juge  de  la  fortune  publique  pat  le  taux  des  eftets 
publics  à la  bourfe;  l’habitant  des  campagnes  confulte  fon  col- 

leéteur , & juge  à fa  manière.  _ _ _ 

Rendons-nous  favorable  ce  jugement.  Si  nos  vrais,  interets 
nous  le  prefcrivent  dans  tous  les  temps,  Meffieurs,  les  cir- 
conllances  nous  en  font  aujourd’hui  une  impérieufe  loi. 

Quels  font  donc  les  objets  fur  lefquels  l’Impôt  doit  pefer , 
avec  l’étendue  qu’exigent  nos  befoins  ? C’eft  ce  que  nous 
allons  examiner  fous  les  deux  rapports  déjà  préfentés,  relative- 
ment à nos  vmTîw  & relativement  à nous-mêmes. 

D’abord,  relativement  ^ nos  voilins. 

Si  l’intérêt  de  nos  maintfaaures  & des  produaions  de  notre 
fol  exige  que  la  partie  compofée  des  traites,  qui  portera  fur 
les  exportations  en  général  & fur  l’importanon  des  matières 
premières,  foit  ménagée,  ces  mêmes  intérêts  exigent  que 
toutes  les  matchandifes  qui  pourroient  nuire  à la  confomma- 
tion  intérieure  de  nos  produaions,  foient  plus  particulièrement 
frappées  de  l’Impôt  i & cette  partie  de  nos  droits  de  traites 
peut  & doit  être  portée  à une  grande  latitude, 
a”.  Relativement  à nous-mêmes. 

Nous  devons  également  frapper  du  poids  de  l’Impôt  les 
objets  fur  lefquels  ce  poids  ne  peut  Spporter  de  trop  fenfibks 
atténuations. 
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Ainfî  les  impofîtions  pcrfonnelîes  légalement  réglées , le$ 
parties  de  Tlmpôt  portant  fur  les  fols  non  produéÜfs  de  denrées 
premières,  comme  les  maifons , les  droits  ci-devant  domaniaux 
& de  formalités  d'ordre  public , contrôles , droits  de  mutation,^ 
infinuations,  centième  denier,  formule,  &c.  &c. 

Les  moyens  que  Ton  peut  prendre  pour  la  création  d'un 
timbre , par  lequel  on  alfujettiroit  à l'Impôt  toutes  les  conven- 
tions & affaires  privées , commiffions , brevets , &e.  &c.  j les 
droits  fur  les  objets  de  luxe  & de  fantaifie  j la  refîburce  que 
peut  préfenter  le  régime  exclufif  de  certaines  marchandifes , 
la  poudre  à poudrer , les  poudres  & falpètres , les  cartes , le 
tabac , &c.  &c.  î ou  de  certains  fervices  publics  , comme  les 
portes  aux  lettres,  aux  chevaux.  Enfin  les  barrières,  fagement 
combinées , fur  toutes  les  grandes  routes , pour  fubvenir  à leur 
entretien  , en  faifant  payer  celui  qui  en  profite  : tels  font  les 
objets  où,  fans  inconvénient,  l’on  peut  & l'on  doit  faire  porter 
lé  grand  poids  des  Impôts. 

D'après  ces  généralités , parcourons  rapidement  les  divers 
modes  à" Impôts  fur  lefquels  vous  aurez  à délibérer  5 nous  re- 
prendrons enfuite  chacun  de  ces  modes  en  particulier , pour 
fixer  la  quotité  pour  laquelle  il  entrerâr  dans  la  maffe  totale  de 
l'Impôt. 

Le  premier  rapport  fait  par  vos  comités  fur  l'impofition  a été 
fur  les  droits  de  traites  & le  reculement  des  barrières.. 

Cette  opération , que  le  commerce  follicitoit  depuis  long- 
temps, fera  comptée  au  rang  des  plus  fages  difpofitions  de  vos 
décrets  j & vous  devez  d'autant  plus  vous  féliciter  d opérer 
ce  changement,  que,  d'après  le  rapport  de  votre  comité,  le 
irevenu  public,  impofé  fur  cette  partie,  n'éprouvera  aucune 
rédüélion  : ce  fera  l'effet  d'un  nouveau  tarif , combine  d après 
les  principes  diétés  par  notre  fituation  intérieure  & extérieure  > 
fituation  qui  nous  prefcrit  de  ménager  toutes  les  exportations. 
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en  général , Sr  la  partie  des  importations  néceiïaires  pour  Tali- 
ment  de  nos  manufactures . 

La  contribution  foncière  a été  l’objet  à\m  fécond  rapport. 
Cette  contribution  , dont  il  eft  fi  important  de  fixer  les  bafes  ; 
cette  contribution , dont  la  quotité  portera  fi  directement  fur 
les  innombrables  produdions  de  cette  inconcevable  & fublime 
manufacture^  où  tant  de  bras,  occupés  à-la-fois,  font  fournis/ 
comme  dans  un  atelier  ordinaire  . à toutes  les  dangereufes  in- 
fluences d’un  impôt  mal  combiné  ; cette  contribution  , dis-je  , 
exige,  plus  que  toute  autre,  Meflieurs,  toute  l’étendue  de 
votre  attention. 

J’ai  comparé  notre  fol  à une  immenfe  manufacture , où  des 
millions  de  bras  attachés  à la  culture  décupioient  la  quotité 
des  matières  premières  , confiées  à leurs  foins  par  1 efiet  de  la 
main-d’œuvre  ; car  la  terre  , cette  divine  matrice  , femble 
n’être,  fous  la  main  de  l’homme  riche  & induftncux,  qu’une 
multitude  d'ateliers  & d'injtrumens  modifiés  à fon  gré; 
elle  dégénère  & s’appauvrit  , dès  que  l’homme  o:fif  ou 
indigent  néglige  quelques  infcans  de  diriger  & fiirveiller  fon 
action. 

Je  puis  encore  comparer  le  fol  productif  a ces  arores 
dont  le  tronc  vigoureux  fournit  de  nombreufes  branches. 
L'’œil  & la  main  du  jardinier  diftinguent  celles  qui  doivent 
produire  des  fruits  5 il  les  ménage  : fa  févérité  ne  s’étend  que 
fur  ces  branches parafites  qui,  fi  elles  n’étoient  contenues  oans 
de  juftes  proportions , attiferoient  bientôt  à elles  feules  la  partie 
féconde  de  la  sève,  qu’il  efi;  important  de  conierver  aux  bour- 
geons qui  produiront  des  fruits. 

Appliquons  ces  deux  confidérations  à notre  fol.  Ce  fol  peut 
fe  divifer  en  deux  claffes  5 la  partie  productive  de  fruits  , den- 
rées ou  matières  effentiellement  nécelTaires , & la  partie  non 
productive  de  ces  mêmes  objets. 

. La  partie  productive  peut  fe  fub divifer  en  deux  autres  5 la 
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première,  celle  dont  les  produits  nëceffitcnt  des  avances  8e 

des  encoLiragemens. 

Ces  produits  font , comme  dans  une  manufaduré , le  prix  de 
Imduftrie,  combiné  avec  la  main-d^ œuvre.  Cette  partie  exigô 
les  mêmes  confidérations  que  les  manufadures  ordinaires,  pour 
raccroilTement  de  leurs  produits. 

La  fécondé  partie  produêfive  du  fol  efl  celle  dont  les 
rîcbeffes , toutes  formées  ou  fe  formant  d'elles-mêmes , avec 
une  adion  moins  direde  de  la  part  de  l'homme , ont  moins 
befoin  de  fa  furveillance  & de  fes  premières  avances  j elle  mé- 
rite 5 fans  doute  , infiniment  mmins  d'encouragement, 

L'aiTiette  de  l'Impôt  doit  donc  avoir  deux  bafes  pour  ces 
deux  efpèces  de  fols  produdifs  de  fruits  , denrees  ou 
matières. 

La  partie  non  produdive  de  fruits , denrees  ou  matières 
n a sûrement  befoin  d'aucun  encouragement  ; l'intérêt  , 
Tamour-propre  3 la  fantaifie  aiguillonneront  toujours  affez  h 
volonté  de  celui  qui  pofsède  des  maifons,  &c.  &c. 

Ces  objets  ftériles  doivent  être  effentiellement  frappes  par 
rimpôt,  & une  troifième  bafe  doit  être  appelée  pour  cette 
dernière  caste  de  nos  poifelfions  territoriales. 

Le  projet  de  décret  de  votre  comité  n’a  point  cette  tripla 
bafe  5 il  paroït  même  que  les  maifons  ont  reçu  dans  fon  plan 
une  faveur  particulière.  Il  leur  réferve  un  quart  de  ce  revenu  , 
exempt  de  contribution,  pour  fubvenir  aux  réparations  j tandis 
qu'il  impofe  en  entier,  & fur  une  même  proportion,  les  fols 
produdifs  en  général,  & qu'il  ne  met  encore  aucune  diffé-^ 
rence  entre  le  fol,  perdu  pour  la  produdion  qu  exige  1 exploi- 
tation d'une  carrière  fimplement  produdive  de  matières  for- 
mées par  la  nature,  fans  le  concours  & indépendamment  de 
rinduftrie  de  l’homme , & le  fol  produdif  oe  fiuits  qui  couvroit 
cette  carrière  & qui  lui  efl  facnfié. 

L'e^!ploitatioîl  des  carrières  de  tous  genres  U d autres  pro- 


priétës  femblaWes  , dans  lefqueUes  l’homme  cherche  des  ma- 
tières déjà  formées  , 8e  pour  kfquelies  fon  indiiftrie  fe  borne  à 
l’extraélion  -,  ces  propriétés  font  tellement  liées  à rimpoihbilité 
de  s’en  paffer , parce  qu’elles  tiennent  fur-tout  aux  befoins  que 
le  luxe  & la  fantaifie  lui  impofent  ,'que  la  quotité  de  l’impôt, 
plus  ou  moins  forte,  fur  ce  genre  de  propriétés,  à raifon  du 
fol  produaif  dont  elles  exigent  le  facrifice,  & celle  fur  les 
maifons  n’influera  que  bien  foiblement  fur  le  plus  ou  le  moins 
d’aaivité  que  le  luxe  ou  la  fantaifie  leur  affurera. 

Je  penfe  donc  que  fi  la  maffe  de  la  contribution  territoriale 
que  vous  impoferez  fur  le  fol  doit,  en  général,  grever  ce  fol 
d’une  taxation  égale  au  feptième  de  fon  revenu  net , la  répar- 
tition, à raifon  de  chaque  fol  particulier,  devroit  ofrrir  des 
différences, 

I®.  D*un  huitième  au  moins  entre  le  fol  productif  de  fruits  , 
çomeftibles  ^ ou  matières  qui  nécefütent  la  femence  , 1 m- 
duftrie  & le  concours  de  Thomme  5 & les  fols  ou  les  matières 
font  déjà  formées , ceux  qui  n exigent  que  foiblement  le  con- 
cours de  l’homme,  & qui,  fans  travail  & ù.ns  femences,  croif- 
fent  & fe  multiplient. 

2°.  Cette  différence  doit  être  de  deux  huitièmes  au  moins 
entre  le  fol  de  première  qualité , produébif  de  fruits  exigeant 
femcnces,  &c.  8cc.,  & le  fol  non  produaif. 

Ainfi , par  exemple , fî  les  terres  labourables  , les  vignes , Sec. 
payent  800  livres  à raifon  d’im  revenu  net  quelconcpie , les 
terrC'ins  facrifiés  à l’exploitation  des  carrières , les  patis  & Ls 
prairies  non  irrigables  , les  forêts  & taillis,  les  étangs , S<c.  Scc. 
payeront  9CO  iiv.  pour  un  femblabîe  revenu  5 tandis  que.  des 
maifons , des  villes  payeront  pour  des  loyers  égaux  a ce  même 
revenu , looc  iiv. 

Cette  proportion  , que  l’on  peut  étendre  ou  refTerrer- , 
devra  donc  être  prife  en  confidération  dans  l’établiffement 
la  coatïibutien  foncière  , te  fera  repnie  avec  ne  plus 
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grands  détails , lorfque  cette  partie  de  Timpôt  fera  exclufivc- 
ment  difcutée. 

Les  droits  exercés  par  la  Régie  générale  feront  auffi  robjet 
d’une  difaiifion  particulière  : nous  nous  bornerons  ici  à quelques 
généralités. 

La  Pvégie^  Uvant  la  fuppreffion  des  droits  fur  les  fers,  les’ 
huiles,  les  amidons  & les  cuirs,  a porté  fes  produits  au-delà 
de  cinquante  millions  , quoiqu’elle  ne  s appefantit  que  fur  cer- 
taines provinces  5 & l’on  peut  dire  que  11  les  droits  qui  pro- 
curoient  ce  revenu  étoient  d’une  grande  relfource  pour  le  trefor 
public  , leur  diverlité , & les  inquilitions  qui  fatiguoient  les 
contribuables,  feroient  un  devoir  de  les  anéantir  en  entier’,” 
fl  l’impolTibilité  d’un  remplacement  total  ne  forçoit  à en  con- 
ferver  quelques-uns. 

Cependant,  Melfieurs,  comme  le  reculement  des  barrières 
aux  frontières  purgera  la  France  de  1 armee  fifcale  employée 
à la  perception  de  ces  divers  droits , & que  votre  intention 
n’eft  fûrement  pas  de  falarier  de  nouveaux  fatellites  pour 
les  exiger,  fous  les  odieufes  formes  qui  en  faifoient  un  lleau, 
vous  ne  pourrez  vous  difpenfer  de  reunir  ceux  de  ces  droits 
qui  en  font  fufceptibles  , comme  les  droits  fur  les  cartes , 
papiers  & cartons  , &c.  à la  Régie  que  vous  établirez  pour  la 
vente  des  poudres  & falpêtres , tabac  , &c. 

.Vous  ferez  également  forcés  de  réduire  les  droits  fur  les  eaux- 
de-vie  & boijfons^  à de  fimples  droits  de  licence  pour  la  fabrica- 
tion Sc  la  revente,  à des  droits  d’entree  dans  les  grandes  Villes  mu- 
rées , & à des  droits  aux  frontières  pour  leur  exportation  Sc  leur 
importation. 

En  effet , comment  établir  des  droits  proportionnés  à la  qualité 
8e  quantité  des  eaux-de-  vie  Sc  hoiffons  fur  les  lieux  de  la  récolte 
ou  de  la  fabrication,  Sc  à l’entrée  des  Villes  non  murées,  à moins 
que  l’on  ne  fe  prête  à des  abonnemens , ou  que  1 on  ne  s en 
rapporte  abfolument  à de  limplës  Sc  fi  abufives  déclarations  ? 
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Lorfqu’on  traitera  en  particulier  le  mode  de  perception 
qui  convient  le  mieux  à ce,ux  de  ces  droits  qui  feront  con- 
fervés , nous  nous  arrêterons  davantage  fur  les  inconvéniens 
dont  ils  font  inféparables  : il  vous  fufKra  , dans  ce  moment, 
pour  parvenir  au  réfultat  que  nous  nous  propofons,  de  favoir 
que  ( malgré  Textenfion  à tous  les  départemens  du  Royaume 
de  la  partie  des  droits  de  la  Régie  générale  que  Ton  fera  dans 
le  cas  de  conferver  ) de  produit  de  ces  droits  diminuera  au 
moins  de  moitié.  Mais  outre  que  cette  rédudüon  eft  com- 
mandée par  une  faine  politique , puifque  la  partie  de  ces  im- 
pôts fur  les  fruits  de  la  terre  doit  être  confidérée  comme  un 
fur-impôt  fur  les  terres , pefant  en  même  temps  fur  Hnduftrie 
qu  il  faut  encourager  , cette  rédudion  fera  facilement  cou« 
verte  par  des  augmentations  fur  d'autres  droits  d'une  per- 
ception qui  atteint  plus  diredement  même , les  capitalistes  , 
tels  que  les  droits  domaniaux  fur  lefquels  nous  allons  nous 
arrêter. 

Les  droits  domaniaux  doivent  particulièrement  fixer  l'atten- 
tion de  l'Alfemblée  , comme  la  plus  précieufe  branche  des 
revenus  publics  ils  font  en  général  payés  accidentellement 
par  les  perfonnes  aifées  > ou  du  moins  par  celles  qui  ont 
nécelfairement  des  moyens  fans  lefquels  elles  ne  s'expoferoient 
point  à les  fupporter. 

Une  partie  de  ces  droits  peut  être  regardée  comme  le  prix 
dired  de  formalité  & d’ordre  public  qui  ont  pour  objet 
d'alfurer  les  conventions  des  citoyens  contre  la  mauvaife  foi  &: 
l'infidélité  j le  furplus  réfulte  des  droits  fur  les  fucceflions  ^ les 
donations  , &c.  également  néceffaires  à l'ordre  & à*la  fureté, 

payés  dans  les  circonftances  les  plus  favorables  au  débiteur. 

Tous  ces  différens  droits  doivent  être  modifiés  dans  des  pro- 
portions indiquées  par  la  juftice,  afin  que  chacun  paye  en  raifon 
de  fes  facultés,  & non  plus,  comme  ci-devant,  fur  des  tarifs 
qui  pefoient  fur  la'  clafle  la  moins  riche  tarifs  dont  les  bafes  , 
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en  partie  appuyées  fur  les  conditions  & Tétât  des  perfonne^^ 
préfentoient  à chaque  cas  particulier  une  application  de  la 
loi  contraire  à Telprit  qui  auroit  dû  la  diéler. 

Malgré  Tanéanti»Tement  d'une  grande  partie  de  ces  droits, 
rérultante  de  la  dirpolition  de  vos  Décrets,  Textenfionsd  tous 
les  Départèmens  de  TEmpire , dé  ceux  que  vous  confervere?; 
en  les  modifiant,  & le  régime  économique  de  leur  perception , 
/ufceptible  encore  d'une  plus  grande  perfeéüon  , Vous  affûtent 
une  augmentation  très-importante  dans  cette  partie  de  iioS 
revenus. 

Nous  ofons,  Meffieurs,  voüs  répondre  que  cette  augmen- 
tation que  nous  vous  annonçons , fera  la  conféqüence  heu-- 
reufe  d'un  nouveau  tarif  prêt  à être  mis  fous  vos  yeux,  $C 
qui  réunira  deux  avantages. 

Le  premier , la  clarté  & la  précifion  dans  les  réglemenS 
qui  mettront  chaque  citoyen  à portée  de  les  faifir  8c  de  les 
appliquer  5 le  fécond  ( 8c  celui-ci  eft  vraiment  conftitutionnel)  , 
d'avoir  pour  bafe  les  principes  déjà  par  vous  adoptés  fur  la  piuS 
jufte  répartition. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à combattre  Tidee  de  fubftituer  aüï 
droits  adtuels  un  droit  uniforme  pour  toutes  efpèces  d'aftes 
©ü  de  dirpofitioDS , ou  une  taxation  fixe  pour  chaque  aête  de 
la  même  claffe  de  citoyens  , en  fixant  ces  claffes  à un  certain 
Bombre  déterminé  , d'après  les  facultés  préfumées  de  chacun* 
11  fera  facile  de  prouver  , lorfqiie,  la  partie  des  domaines  fera 
nommément  à Tordre  du  jour  , que  ce  mode  feroit  également 
deftrudif  d'une  grande  partie  des  revenus  dom^aniaux  , 8c  di- 
reaement.oppofé  à Tefprit  de  TAffbmblée , qui  veut  une  jufte 
tépartitîon,  8c  fur-tout  Toubli , en  fait  d'impôt , de  toute 
claffification  de  citoyens  5 claffification  qui  tendroit  à renou- 
veler un  jour  des  diffinaions  quelle  a cru  devoir  abolir. 

Vous  ne  négligerez  pas  non  plus,  Meffieurs,  de  foumettre 
au  contrôle  8c  au  centième  denier  toute  efpèce  de  mutatiofi 
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lie  propriété  mobiliairs  Sc  imniobiîiaire  ^ Toit  par  a£le  public  # 
foit  par  lîgnature  privée.  Il  feroit  également  fage  d'établif*  une 
forme  de  contribution  pour  les  placemens  d'argent  faits  par 
des  aétes  privés  j ils  font  à la  vérité  hors  de  la  proteélion 
de  la  loi  ^ tant  que  leur  exiHence  n eft  pas  manifeftée  : m.ais 
comme  la  loi  ^ au  moment  de  cette  raanifeftation  leur  prête 
toute  fa  force  ^ elle  peut  exiger  qu  iis  aient  paye^  au  moment 
où  ils  ont  rédigé  leur  convention  fous  fein^-privé , le  tribut 
qu  ils  doivent  à la  proteftion  qu  ils  feront  les  maîtres  de  ré* 
clamer  un  jour. 

Ainfi  1°.  tout  engagement  & prêt  d'argent  fous  feing- 
privé  ( excepté  les  lettres-de-change  ) ne  pourroit  invoquer  le 
fecours  de  la  loi,  & être  protégé  par  elle,  que  lorfqu  il  auroit 
été  rédigé  fur  un  papier  , dont  le  droit  de  timbre  varieroit  à 
raifon  des  fommes  qui  devroient  y être  portées , fans  préju- 
dice des  droits*  pour  les  formalités  exigées  : je  penfe  que  cette 
mefure  feroit  d'une  grande  juftice.  D'un  autre  côté  , tout  citoyen 
devant  chaque  année  à la  patrie  une  partie  de  fon  revenu  indivi- 
duel, quelle  que  foit  la  nature  de  ce  revenu  , & la  facilité  qu'a 
rencontré  jufqu'ici  le  capitalifte  pour  fe  fouftraire  à cette  obliga- 
tion , n'étant  point  un  motif  pour  s'y  fouftraire  encore^  le 
papier  timbré  fur  lequel  il  recevroit  la  reconnoiftance  de  fou 
débiteur,  feroit  renouvellé  toupies  ans,  de  manière  que  le 
capitalifte  contribiieroit  chaque  année  de  toute  la  quotité  du 
droit  impofé  pour  le  timbre  du  papier  dont  il  fe  feroit  fervh 

J’ai  cru  devoir  excepter  les  lettres-de-change , parce  que 
l'intérêt  du  commerce  exige  impérieufement  une  liberté  indé- 
finie fur  cette  efpèce  de  papier  faifant  fonêlion  de  monnoie 
volontaire  5 monnoie  tellement  adive  , que  paftant  de  maîu 
en  main  , de  ville  en  ville,  de  nation  à nation,  elle  porte  avec 
ede  un  caradère  particulier,  dont  la  confiance  , la  loyauté 
font  les  bafes , bafes  que  la  plus  légère  entrave  pourroit  aîti- 
î€r,  fur-tout  dans  leur  cours  à l'étranger. 
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Le  timbre  que  je  viens  de  propofer  pour  les  engagemefiS 
& prêts  d’argent  fous  feing-privé  , peut  encore  s’étendre  à 
d’autres  opérations  j &:  nous  trouverons  dans  une  fage  combi- 
naîfon  de  l’emploi  qu’on  peut  en  faire  , une  relTource  aufli 
étendue  qu’alfurée. 

Le  Comité  des  Finances  a reçu  divers  plans  ; d’ autres  vous 
feront  préfentés  ^ pour  faire  concourir  les  droits  de  timbre  aux  ^ 
produits  des  importions  perfonnelles  fur  les  facultés  mobiliaires 
& induftrielles:  développés , modifiés , fournis  à votre  difcufifion  , 
ils  vous  fourniront  de  nouveaux  moyens  de  réparer  les  pertes 
immenfes  qu’ont  éprouvé  les  revenus  publics. 

Les  portes  & relais,  la  porte  aux  lettres,  peuvent  aufTi  offrir 
les  premières,  une  diminution  de  dépenfei  les  fécondés,  une 
augmentation  de  recettes. 

L’on  peut  porter  le  prix  des  chevaux  de  portes  à un  taux 
qui,  fans  trop  grever  le  commun  des  voyageurs , très  en  état 
de  le  fupporter , mettroit  les  Maîtres  de  porte , avantageufe- 
ment  placés  , dans  le  cas  de  fournir  une  redevance  fuffifante 
pour  indemnifer  ceux  qui , places  moins  favorablement,  ont 
befoin  d’encouragement  pour  s’artreindre  à ce  fervice  public  ; 
8c , pour  mieux  dire , on  pourroit  en  faire  un  objet  de  régie 
à réunir  avec  celle  des  meffageries  8c  roulage,  en  augmentant 
par-tout  le  prix  des  chevaux  de  portes  dans  une  proportion 
fagement  réglée- j cette  augmentation  , en  partie  payée  par 
des  étrangers  , ne  feroit  cependant  pas  dans  le  cas  de  les 
éloigner , parce  que  le  yoyageur  riche  8c  conduit  par  fa  fan- 
taille  , ainfî  que  le  voyageur  que  fes  affaires  appellent  8c  com- 
mandent, ne  font  poûft  arrêtés  par  de  légers  motifs  d’ins 
térêts. 

La  porte  aux  lettres  en  rertreignant  le  contre-seing  à des 
règles  très-sévères , en  augmentant  le  prix  dés  ports  de  let- 
tres, peut  offrir  une  fomme  extraordinaire  de  plufieurs  millions  ; 
cet  impôt  ne  frappe  point  le  pauvre,  qui  écrit  peu  > il  eft  le 
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prix  defervices  rendus,  & dès-lors  il  devient  fufceptible  d*un« 
extenfîon  qui  ne  bleffe  aucun  de  vos  principes. 

Le  Gouvernement  peut  encore  ailler  refprit  de  la  Confti- 
tution  avec  des  privilèges  exclufifs  , lorfque  Tobjet  de  ces  pri- 
vilèges établis  en  fa  faveur  n attaquant  aucune  des  bafes  elfen- 
tielles  de  cette  Conftitution , font  le  réfultat  de  la  volonté 
générale  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts. 

Ainfila  vente  exclufive  des  cartes  à jouer  , celle  des  papiers 
& cartons  , celle  de  la  poudre  à poudrer , celle  des  poudres 
et  falpêtres  formeront  un  revenu  public  fufceptible  d'augmen- 
tation , parce  qu'on  peut  en  haulfer  le  prix  fans  inconvénient. 

Mais  quelles  que  foient  les  améliorations  polfiblés  fur  la 
vente  des  cartes  à jouer , fur  celle  des  papiers  & cartons , fur 
celle -des  poudres  , &c.  cette  partie  des  revenus  nationaux 
n'aura  jamais  que  des  bornes  fort  étroites.  Il  en  eft  une  autre 
plus  importante  contre  laquelle  de  nombreux  préjugés  fe  font 
tout-à-coup  manifeftés  ; fi  la  profcription  de  la  vente  exclufive 
du  tabac  n'étoit  pas  aulTi  intimement  liée  à la  contribution  fon- 
cière par  la  nécelTité  d'un  remplacement , j'aurois  attendu  que 
l'on  traitât,  cette  partie  pour  prouver  combien  sont  exagérées 
les  déclamations  contre  cette  vente  exclufive  , confidérée  com- 
me impôt  , et -combien  il  feroit  imprudent  de  fe  priver, 
dans  les  circonftances  calamiteufes  où  nous  nous  trouvons, 
d'une  reffource  uniquement  payé®  par  le  luxe  ou  la  fantaifie  , 
pour  fe  livrer  aux  dangers  de  fon  remplacement. 

Mais  le  rapport  de  votre  Comité  de  l'impofition  contre  la 
régie  du  tabac  m'oblige  , dans  cet  inftant  même,  d'examiner 
avec  quelques  dé veloppemens  si  véritablement  cette  régie  eft 
inadmilfible  avec  une  Conftitution  libre. 

La  liberté  politique  d'un  Nation  confifte  à obéir  aux  Lois 
qu  elle  même  a confenties. 

Donc  cette  liberté  conferve  toute  fon  intégrité,  tant  qU« 
Opinion  de  M,  Pierre  de  Delay , fur  P impôts  B 
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cette  olréiffance  aux  Lois , qui  font  Ton  ouvrage , eft  exaâ:e  U 
générale. 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens  confiée  dans  le  droit 
de  ne  dépendre  que  de  la  Loi  à laquelle  ils  ont  coopéré. 

Donc  la  liberté  individuelle  de  chacun  d'eux  n'eft  jamais 
bleffée  , quel  que  foit  l'effet  de  la  Loi  à laquelle  ils  fe  font  vo- 
lontairement et  conftitutionnellement  fcumis. 

Ne  dirons  donc  jamais  que  telle  Loi  confentie  par  tous  ^ ne 
peut  exifter  avec  l'état  de  la  liberté  j elle  s'adapte  et  fait  né- 
ceflairement  partie  de  cet  état  de  liberté,  dès  qu’elle  a été  l'ou- 
vrage d'une  volonté  générale  préalablement  éclairée. 

Chez  une  grande  Nation  policée  et  commerçante , cette  vo- 
lonté générale  conduit  nécelTairement  cette  Nation  à confidérer 
les  lois  qu’elle  fc  donne  , bien  plus  dans  leurs  effets  phyfiques 
que  dans  leur  théorie  j elle  la  conduit  à rejeter  celles  qui , 
fous  une  faüffe  apparence  de  perfection , ne  font  réellement 
qu'un  continuel  fophifme  que  l'expérience  décèle  bientôt. 

Ainsi  feront  toujours  inadmissibles  ces  dogmes  fi  vantés 
par  une  fociété  nombreufe  et  illuftréé  fur  l’impôt  unique, 
perçu  fur  le  produit  net^  quels  que  foient  les  magiques  tableaux 
dont  ils  bercent  depuis  30  ans  notre  imagination  î quels  que 
foient  leurs  efforts  pour  nous  prouver  que  cette  doCtrine  eft 
celle  de  la  liberté , la  feule  qu’elle  puilfe  avouer. 

Cette  doctrine  eft  inadmiffible  par  le  feul  fait,  que  fa  théorie 
va  fe  brifer  aux  pieds  de  l’expérience.  '*  à 

Gardons-nous  donc,  Mefïieurs  , de  compromettre  une  bran- 
che effentielle  de  nos  revenus,  en  nous  livrant  aux  premières 
^ impreflions  d'une  imagination  exaltée  j et  consultons  avec  b 
fang-froid  de  l’impartialité  , avant  de  profcrire  le  réginse 
aCfuel  du.tabjtc^  _ 

Examinons  fes  effets  relativement  à l’agriculture , relatire- 
, ment  au  commerce  ^ '.r^tivement  à la  confommation  , reb- 
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ïîvetr.ent  à l’inipot,  relativement  enfin  aux  provinces  iufqa'ieî 
exemptes  de  fon  régime* 

î°.  Relativement  à i* agriculture. 

Le  tabac  , cette  plante  exotique  apportée  en  France  eri 
t j6o  3 fous  le  nom  de  petun-^  a des  racines  .pivotantes  & deS 
ïacines  traçantes* 

Ce  premier  caraélère  annonce  à tout  agriculteur  éclairé  ^ 
1°.  que  le  nombre  et  la  qualité  de  ces  racines  exigent  une  terre 
franche , abondamment  engraifTée  & profondément  travaillée  i 
c*eft-à-dire  , le  fol  le  plus  précieux  par  lui-même  , bu  rendu 
tel  par  Finduftrie. 

2°.  Que  ce  double  mo.yeti  d*épuifer  la  terre  ôt  par  fes  raci^ 
cines  traçantes  et  par  fes  racines  pivotantes  la  rend  la  moins 
|>ropre  des  plantes  pour  une  culture  alternative  , foit  avec  leS 
grains  dont  toutes  les  racines  font  traçantes , foit  avec  les  fou- 
rages  , légumes , chanvres  3 lins  8c  colfats , dont  les  racines 
ibn^t  pivotantes.  Ün  axiome  en  agriculture  étant  qu*une  ra- 
cine pivotante  doit-  fuccéder  à une  racine  traçante  ^ toutes 
les  récoltes  qui  fueeêderont  au  tabac  feront  moins  abondantes 
que  è Ton  avoir  alterné  avec  toute  autre  plante  , ou  fémence  > 
& l’on  verroit  fenïiblement  diminder  lés  récoltes  des  grains  Ü 
nécelïaires  à notre  population  , fi  le  caBac  éroit  généralemenc 
cultivé  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire. 

5°.  L’agriculteur  verra  qu’un  arpent,  préparé  comme  il  doit 
l’être  pour  le  tabac  , donnerbît  éh  chanvres , lins , colfats  ou 
grains  de  marsj  un  produit  plus  affuré.,  plus  corifîdérable  et 
fur-tout  plus  bien  utile  , que  ne  doit  le  faire  efpérér  une  récolte 
en  tabac , lorfque  la  liberté  de  culturê  féfà  établie. 

4°.  Que  les  chaavres  pouvant  être  avaritageufement  femés 
jufqu’au  mois  de  mai,  que"  les ^ colfats  pouvant  fe  replanter 
( avec  la  précaution  des  femis  à l’abri  , exigée  pouf  le  rdbac) 
àulTi  tard  & même  plus  tard  que'  lé  tàbic , cette  cuitùfe  des 
chanvres  & des  colfalcs  pewt,  tout  à^ufii  aifémeht  que  le  tâBic> 
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dédommager  le  propriétaire  d*une  récolte  de  grains  ou  de 
lins , que  r intempérie  des  faifons  auroit  fait  périr  avant  le  mois 
de*  mai  j & le  prétexte  que  l’on  ne  peut  fubftituer  que  le  ta- 
bac à ces  récoltes  détruites  par  les  gelées , eft  démenti  par 
le  fait  dans  les  trois  quarts  de  la  France. 

5°.  Que  les  précautions  minutieufes  qu’exigent  les  femis  , 
la  replantation  & la  récolte  du  tabac,  les  vaftes  bâtimens  et 
emplacemens  couverts  où  cette  récolte  doit  être  dépofée 
pour  y fécher  à l’abri  de  la  pluie  & du  foleil  > l’incertitude 
de  fon  débit,  lorfque  la  liberté  de  culture  en  aura  rendu  la 
quantité  furabondante  à la  confommation , font  autant  de  con- 
fidérations  qui  doivent  être  pefées  , avant  de  préfenter  à des 
peuples  touiours  avides  de  nouveauté , les  faux  bienfaits  d une 
liberté  indéfinie  , qui  ne  les  conduiroit  qu’à  jetter  dans  leur 
efprit  un  délit  immodéré  d’en  jouir  , & dont  les  pernicieux  Sc 

inévitables  effets  feroient  : ^ , 

1°.  De  déranger  pendant  plulieurs  années,  dans  les  provinces 

uellement  foumifes  au  régime  exclulîf , les  cultures  auxquelles 
on  eft  accoutumé  , &:  qui  font  appropriées  au  climat,  a la 
nature  des  terres,  aux  facultés  & à l’intelligence  du  commun 
des  cultivateurs , & fur-tout  aux  débouchés  ordinaires. 

2®.  De  diminuer  fenliblement  dans  ces  provinces  la  culture 
finécelTaire  des  prairies  artificielles,  & confequemment  de  tarir 
la  fource  des  engrais,  parl’impoiribilitéde  nourrir  des  beftiaux*, 
d’atténuer  la  culture  des  chanvres,  & d’augmenter  du  double, 
peut-être,  l’énorme  tribut  que  nous  payons  déjà  à l’étranger 
pour  nous  en  procurer  : mais  ce  qui  eft  plus  effrayant,  plus  dé- 
faftreux  encore,  c’eft  d’expofer  la  fubfiftance  du  peuple,  en 
laiffant  deftiner  les  fucs  de  la  terre  à la  culture  d’une  plante 
vorace,  parafîte,  effentiellement  inutile,  puifqu  elle  n’alimente 
que  le  luxe  ou  la  fantaifîe,  tandis  que  ces  fucs  précieux  peuvent 
à peine  fuffire,  année  commune,  a la  produélion  des  bleds  j 
vérité  trop  fenfiblement  manifeftée  par  toutes  les  fcènes  dou- 
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r nfflîcré  récemment  encore  tous  les  marchés  d® 

ioureufes  qui  ont  afflige  recv.rn.nui 

1 Empire.  ^ nréferte  donc  (relativement  à Tagricul- 

a:ijny;ou^ 

a.;i.  p^duaio.,. plus  p..- 
"teLivemen:  au  con^vuerce.  HJ  n au.cntp^  ^ 

înconvéniens:  la  politique  d‘une  Naaon  f 

être  les  denrées  de  première  néceflite  de  tout  genre , p q 

.f  = - «t  ■ 

"ti!eàrinduftrie>oufatisfaire  le  luxe  & la  fanta.fre lorfqu  U 

encoûte  moins  pour  la  procurer , de  Acheter  cheH 

que  de  la  cultiver  chex  foi  : dans  cette  hypothefe,  1 
pas  balancer  à préférer  l’achat  à la  culture.  ^ 

Cette  préférence  acquert 

l,e  Lkure  plus  précieufe  & par  la  nature  de  la 

par  les  relfourees  qu’elle  offre  à Vmduftrie. 

^ r • r.  lo  France  doit  d* abord  favorifer 

Ainfi,  dans  notre  je  première  néceffité; 

■ en  France  fera,  en 

;Ïémü  df  qualité  inférieures  il  nuira  au  produit  de^rains 
îont  la  récolte  doit  le  fuirre,  & tiendra  la  place  ou  d «ne  re 


coite  de  fourrage,  ou  d’une  récolte  de  chanvre,  ou  d’une 
récolte  de  eolfat. 

Le  tabac  qui  les  remplacera  ne  vaudra  guère , après  la  ré- 
coite,  que  tan:  la  livre,  & ne  prêtera  de  reffource à l'induftrie 
dans  la  fabrication,  que  tant  par  livre } de  manière  qu’une  livre 
de  tabac,  prête  à être  confommée  , n'aura  produit  à l’Etat, 

tant  en  matière  qa’en  induftrie,  que  la  valeur  d’une  journée  de 
travail. 

La  prairie  artificielle,  dont  il  a tenu  la  place,  autoit  fourn» 
laiiment  à des  beftiaux  : ces  beftiaux  auroient  produit  un 
triple  avantage,  l’engrais  dont  l’effet  eft  incalculable,  l’augmen,' 
tation  de  ces  beftiaux,  une  économie  de  temps,  & plus  de 
moyens  pour  les  travaux  à graines  ; enfin  la  reffource  induftrielle 
queprefenteles  objets  de  commerce  fournis  par  les  beftiaux, 
comme  les  cuirs  , les  laines , &c.  &c. , qui  par  les  diverfes  pré- 
parations qui,  les  attendent,  & dont  le  détail  eft  infini , eenmplene 
la  valeur  produite  par  le  fourrage  qui  tenoir  la  place  du  tabac. 

Obfervons  encore  que  fi  une  livre  de  tabac  récolté  a-/ec  peine 
ne  peut  jamais  que  doubler  de  valeur,  par  l’effet  de  la  main- 
d œuvre  , une  livre  de  chanvre , qui  n’exige  pas  autant  de 
premières  avances , vaut  mille  fois  fa  valeur  première ,,  lorfqu’elle 

eft,  par  les  miracles  de  la  main-d’œuvre,  transformée  en  den- 
telles, &c.  &:c. 

^ Convenons  donc  de  bonne  foi,  que  l’intérêt  du  commerce 
B eft  point  de  fubftimer  à des  produâions  qui  procurent  par 
iinduftrie  de  fl  immenfes  reffourçes,  la  culture  d’uae  plante 
dont^nos  voifins  s’empreffent  de  nous  pourvoir  à meilleur, 
marche,  & que  la  Nation  peut  s’approprier  pour  en  faire  un  ' 

objet  de  revente,avantageufe  même  à l’étranger.. 

Nous  avons  à.confidérer  la  venta  libre  du  tabac relati- 
vement  a la  confommation  ; une  première  queftion  fe  préfente. 

tft-il  avantageux  d’augmenter  l’ufage  du  tabac,  & de'lefaci- 
m a toutes  les  daiTes  , pour  ainfi  dire,  à tous  les  individus 
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dêVEmpire?  La-  réponfe  eft  facile  : fufage  du  tabac  porté  a 
rexcès>  fur-tout  dans  les  pays  fecs  & chauds^,  comme  il  ne 
manqueroit  pas  de  rêtve  avec  une  liberté  indéfinie,  eft  un 
véritable  mal,  au  phyftque  &:  au  moial.  ^ ^ 

Auphyfique,  comme  toutes  fubftances  irritantes , il  accéléré 
& augmente  la  fécrétion  de  certaines  humeurs  5 il  dérange 
l'équilibre  de  celles  qui  font  les  pluseftentielles  à la  confervation 
des^  forces  & de  la  famé  ; il  aftoiblit  tous  les  organes  de  1 indi-- 
vidu  qui  s> livre  fans  réferve,  & détruit,  fur-tout,  ceux  qut 
ont  une  correfpondance  plus  direéfe  avec  la  partie  ou  il  exerce- 
fon  aélion  , la  mémoircU  les  digeftions.  • 

Au  moral,  il  produit,  comme  toutes  les  liqueurs  fortes  , & 
comme  l’opium,  (moins  fenfiblement  à la  vérité  ) une  efpece 
d’ivreffe  habituelle  j le  tabac  à fumer,  fur-t©ut,  abrutit  celui 
qui  en  eft  l’efclave  j il  l’ifole  pendant  cette  jouiffance;  elle  ne 
produit  même  à la  longue  d’autre  effet  que  celui  de  la  ftupeur. 

On  ne  peut  voir , fans  éprouver  une  fenfation  pénible , une 
famille  entière  s’infedant  à l’envi , dans  leur  réduit,  de  cette 
pernicieufe  fumée  j mais , fans  nous  arrêter  davantage  fur  ce 
tableau  fl  peu  fait  pour  nos  goûts,  nos  mœurs,  notre  amabi- 
lité, difons  que  fi  le  tabac,  confidéré  comme  remède  irritant, 
peut  être  employé  pour  certains  tempérammens  humides,  il. 
devient  un  véritable  poifon  lorfqii’il  eft , pour  ainft  dire , de- 
venu un  befoin  , comme  l’aliment , par  l’habitude  d’en  abufer; 
& fi  la  Nation  ne  peut  abfolument  en  défendre  1 ufage , du 
moins  ne  doit-elle  pas  fournir  les  moyens  de  l’augmenter , fur- 
tout  dans  les  provinces  méridionales,  ou  fes  effets  feroient 
bien  autrement  dangereux  que  dans  les  provinces  du  Nord, 
.par  la  qualité  plus  adive  de  la  plante. 

Mais  en  admettant  qu’il  foit  exempt  des  inconvéniens  qu’il 
nous  fait  craindre,  rintcrêt  du  conlommateur  eft  d avoir  pour 
une  fomme  fixe,  fur  laquelle  il  a calcule,  du  taoa^  d.  un© 
'fabi-icaûon  sûre,  exempt  de  tout  mélange  6:  dont 
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fe  faffe  à fa  portée  dans  une  quantité  proportionnée  à Tes  bc- 
foins  journaliers  Sc  à fes  facultés. 

Or  il  elf  poflible,  en  modifiant  la  régie  aduelle  du  tabac, 
de  procurer  au  confommateur  tous  ces  avantages,  & à un 
prix  tellement  modéré , qif  il  lui  deviendroit  difficile , peut- 
être,  de  les  obtenir  auffi  aifément  d'une  culture,  d'une  fabri- 
cation Sc  d'un  commerce  libre. 

Car  en  admettant  cette  entière  liberté , le  confommateur 
aura  toujours  à payer  le  prix  de  la  chofe  5 plus  l'Impôt  de 
remplacement. 

Or  le  prix  de  la  chofe  ne  fauroit  changer  à fon  avantage , 
par  la  raifen  que  les  frais  d'une  fabrication  générale  & les 
- felaires  d'une  vente  exclufive  doivent  être  infiniment  plus  éco- 
nomiques, dirigés  par  une  adminiftration  unique  & natio- 
nale, que  livrés  aux  fpéculations  particulières  de  l'intérêt,  de 
î inexpérience  & de  la  maiivaife  foi.  Mais  s'il  eft  aifé  de 
prouver  que  le  confommateur , en  modifiant  la  régie  aétuelle, 
peut  trouver  fon  avantage  fous  un  nouveau  régime , il  eft  bien 
plus  aife  de  prouver  que  celui  qui  ne  confomme  pas  ou  qui  ne 
peut  pas  cultiver , peut  exiger  qu’on  ne  le  fiircharge  pas  d'un 
remplacement  qui  le  frapperoit  fans  intérêt  pour  lui , comme 
fans  indemnité. 

L'on  ne  répondra  jamais  d'une  manière  fatisfaifante  à 
rhomme  fage  qui  ne  prend  pas  de  tabac,  lorfqu'il  dira  à celui 
qui  en  ufe  jufqu'à  rivrefte  : De  quel  droit  me  feriez-vous  payer 
vos  dégoûtans  plaifirs  ? 

Concluons  donc  que  la  Nation , au  Heu  d'anéantir  le  régime 
du  tabac , doit , Sc  pour  l'intérêt  du  confommateur , & fur- 
tout  par  juftice  à celui  qui  ne  confomme  pas  , fe  borner  à 
modifier  le  régime  aéluel,  afin  que  le  confommateur  ne  paye 
réellement  que  le  prix  de  la  chofe  5 plus  l'impôt  auquel  il 
feroit  aftujetti  pour  fon  remplacement. 

Il  nous  refte  à examiner  la  régie  du  tabac  , confidérée 

comme. 


««rnrne  Impôt,  & relativement  aux  provinces  ci-devant 

exemptes.  _ „„  lui  reproche  , i“.  d’impcfer  te 

Confidéré  comme  impôt , on  lui  reprocne , ^ 

riche  comme  le  pauvre  , de  coûter  37  P°«  '^nt  de  frais 
de  perception,  j”.’ d’être  incompatible  avec  une  conftitutio 

*'^cês  sbjeaions  font  fpécieufes  i font-elles  infolubles  ? 

1°  Tous  les  Impôts  fut  les  confommations , fur  les  marcha 
difes',  fur  les  poudres , fur  les  lettres , &c. , pourroient  mentet 
le  même  reproche,  de  porter  également  fur  des  ' 

g,lesi  mais  il  eft  poflible  d’en  atténuer  la  force  ^ ^ 

k régie  du  tabac  , en  ayant  deux  prix  pour  cet  ob)et  de  con- 
fommation;  de  même  qu’il  y a des  fruits,  ',j  / 

des  étoffes  de  différentes  valeurs  ; & l’on  peut  tellement  dimi- 
nuer le  tabac  du  pauvre  , même  en  le  confervant  fuperieur  a 
celui  qu’il  récolteroit  & fabriqueroit  lui-meme  qu  il  ne  fera 
réellelnt  que  le  prix  de  la  chofe , plus  celui  de  la  partie  de 
l’Impôt  qu’il  feroit  préfumé  devoir  fupporter  en  remplace- 
ment, plfque  fes  facultés  lui  permettent  l’ufage  fuperflu  du 

*'*’on  auroit  en  même  temps  du  tabac  fu,--érieur  payé  par  le 
riche  qui  veut  fatisfaire  fes  goûts  ; & alors  le  prix  de  la  chofe 

laifTeroit  une  grande  latitude  à 1 impôt.  ^ 

En  combinant  fagement  ces  deux  moyens  , 1 em  peut  fe 
promettre  la  confervation  d^un  revenu  au  moins  égal  a ce  ui 
hifqu’ici  perçu  fur  le  tabac , parce  que  les  facrifices  qu  il  fera 
furie  bas  prix  du  tabac  du  pauvre,  feront  compenfes  par  le 
haut  prix  du  tabac  du  riche,  & par  une  confommation  aug- 
mentée & étendue  à tout  le  Royaume. 

Le  fécond  réproche  que  la  régie  aduelle  coûte  37  pour  cent 
pour  les  frais  de  perception  ne  peut  foutenir  le  plus  leger 

Il  faut  diftinguer  dans  les  frais  de  régie , les  depenfes  accor- 
Opinion  de  M.  Pierre  de  Delay,  fur  l’impôt.  B y 
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^ées  à rînduftrîe  du  fabrîcateur  & du  revendeur , qui  ^ danf 
tous  les  régimes,  exifteroient,  avec  la  fabrication  & la  re- 
vente , d’avec  ceux  que  le  régime  prohibitif  néceffite  feul. 

Quant  aux  frais  de  fabrication  , il  a déjà  été  prouvé  qu® 
ces  frais  fur  une  adminiftration  unique  8c  nationale , avant  de 
grands  moyens  8c  de  grandes  avances  en  matières , bâtimens 
& inllrumens , doivent  infiniment  moins  coûter  en  maffe , que 
ne  coûteroit  une  multitude  d’ateliers  privés  des  lumières  d’une 
longue  expérience  , 8c  offrant  néceffairement  de  prodigieux 
frais  de  détails  8c  d’avances  particuliers  : ainfi  cette  partie  des 
dépenfes  eft,  en  entier,  à l’avantage  du  confommateur,  même 
dans  l’ancien  régime.  ^ 

Quant  à la  partie  des  dépenfes  8c  profits  accordés  aux  re- 
vendeurs 8c  détailleuis  , la  liberté  de  la  revente  , loin  de 
diminuer  ces  profits  , les  rendroit  feulement  arbitraires.  En 
effet,  l’expérience  prouve  qu’il  n’eft  aucune  efpèce  de  mar- 
chandife  qui  conferve  un  prix  égal  dans  les  achats  en  gros  8c 
à la  revente  en  détail  j mais  la  régie  nouvelle  pourroit,  à très- 
peu  près , faire  tourner  au  profit  du  confommateur , la  totalité 
8c  de  ces  dépenfes  8c  de  ces  profits , 8c  fournir  le  tabac , dans 
la  plus  petite  fraétion , au  prix  fixé  pour  les  achats  en  gros  5 
elle  n’a  pour  cela  qu’à  payer  en  nature  les  revendeurs,  8c  leur 
interdire  tout  bénéfice  fur  le  prix  auquel  il  leur  eft  délivré. 

Ainfi  les  frais  de  régie  relatifs  à la  fabrication  8c  à la  revente 
peuvent  être  déterminés  fous  des  formes  également  avanta- 
geufes  au  confommateur , 8c  ne  fauroient  être  portés  comme 
frais  inhérens  à l’Impôt.  ^ 

Les  feuls  frais  de  cette  forte  font  ceux  de  garde  aux  fron* 
tières , pour  empêcher  l’entrée  des  tabacs  ( puifqu’un  feul  inf- 
peêleur  par  diftricl  fufïîra , fous  la  furveillance  des  direêloires 
8c  des  municipalités , pour  garder  l’intérieur  8c  empêcher  les 
plantations  ). 

J’avoue , Meffieurs , que  fi  l’intérêt  de  votre  commerce  8c 
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de  vos  manufactures  ne  vous  forçoît  point  à entretenir  fur  vos 
frontières  un  double  cordon  d’employés  5 que  ces  employés 
étoient  uniquement  deftinés  à la  garde  du  régime  prohibitif  d» 
tabac  j’avoue  que  cet  objet,  exigeant  à lui  feul  une  fomme  de 
4 millions,  & l’Impôt  du  tabac  n’en  produifant  que  32  des 
frais  équivalens  à 16  pour  cent , feroit  une  véritable  furcharge  $ 
mais  fl  vous  aboliffez  la  régie  du  tabac , ces  frais  n’en  exifteront 
pas  moins  pour  protéger  les  droits  de  traites  : en  forte  que  le 
régime  prohibitif  du  tabac , lié  au  reculement  des  ba  rrières> 
eft,  de  tous  les  Impôts , celui  dont  les  frais  de  régie  fero  n les 
moins  coûteux , les  plus  imperceptibles , au  point  qu’on  peut 
les  regarder  comme  nuis , puifque  ces  mêmes  frais  exifteroient 
prefque  en  entier , indépendamment  de  cette  régie. 

On  voit,  par  ces  réflexions,  à quoi  fe  réduit  le  reproche  fait 
avec  tant  d’appareil  à la  perception  de  cet  Impôt,  de  coûter 
trente-fept  pour  cent  de  fon  produit. 

La  troifîème  objeCHon  eft  plus  propre  a alarmer  tout  bon 
citoyen,  fi  l’on  ne  fe  hâtoit  de  la  détruire.  On  nous  dit,  on  nous 
répète,  on  imprime  que  l’Impôt  du  tabac  eft  incompatible  avec 
la  liberté '&  notre  Conftitution. 

Mais  eft-ce  de  l’ancien  régime  du  tabac  dont  on  veut  parler ^ 
ou  de  celui  que  les  gens  éclairés  propofent  de  lui  fubftituer. 

Il  feroit  fuperflu  fans  doute  de  rappeler  ici  les  anciens  abus,  les 
anciennes  formes,  les  anciennes  vexations  qui  ne  fubflfteront 
plus  dans  le  nouveau  régime. 

Ôn  le  demande  : les  vifites  domiciliaires , la  converfion  de 
peines  pécuniaires  en  peines  affliélives  étant  abolies,  que  reftera- 
t-il  de  contradiéloire  entre  notre  conftitution  & l’execution  d une 
loi  que  l’on  aura  adaptée  à cette  conftitution? 

Pourquoi  le  tabac  feroit-il  moins  dans  le  cas  que  les  poudres 
& falpêtres  de  devenir  l’objet  d’une  régie,  lî  l’intérêt  général, 
manifefté  par  la  volonté  générale,  le  décidoit  ainft  ? 

Eft  - ce  que  la  loi  qui  conferveroit  cette  régie  ne  feroit  pas 
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fout  auiïi  légalement  promulguée  que  celle  qui  a aboli  la  gabelle  ? 
Depuis  quand  une  nation  n'auroit-elle  pas  le  droit  de  régler  à 
fon  gré  les  modes  de  la  contribution  qu'elle  s'impofe 

Convenons  que  rien  dans  la  Conftitution  ne  s'oppofe  à Tad- 
miflîon  d’une  régie  pour  le  tabac,  comme  pour  les  poudres, 
comme  pour  les  portes,  &c.,lorfque  fur-tout  la  liberté  rendue  fur 
ces  objets  feroit  p’us  préjudiciable  qu’utile , priveroit  l’état 
d’une  branche  eflcntielle  de  fes  revenus,  & cela  pour  fe  livrer - 
à tous  les  dangers  d’un  remplacement  auffi  injurte  qu’incertain. 

Mais,  dira-t-on,  comment  y foumettre,  fans  les  léfer,  les 
provinces  ci-devant  exemptes  ? 

J’avoue  que  ces  provinces  ont  une  objeélion  à faire  valoir , 
celle  que  l’extrême  modicité  dans  le  prix  du  tabac,  ayant  accou- 
tumé leurs  habitans  à un  ufage  plus  général , le  régime  prohibitif 
les  feroit  contribuer  à cet  impôt  dans  une  proportion  forcée  & 
relative  à leur  excès  de  confommation  : mais  ert-il  impoffible  de 
les  dédommager?  ne  le  peut-on  pas  par  une  indemnité  annuelle 
répartie  fur  ces  provinces  & prife  fur  le  revenu  même  de  la 
régie?  Ce  moyen  feroit  d’autant  plus  pratiquable,  qu’il  ne  s’agit 
que  d’indemnifer  la  génération  préfente  accoutumée  au  tabac, 
& que  cette  indemnité  évaluée  pour  la  première  année  à une 
fomme  quelconque,  diminueroit  d’un  quarantième  par  an,  &: 
celTeroit  dans  quarante  ans. 

Cette  indemnité  de  faveur  accordée  à ces  provinces,  lève 
toute  objedion  de  leur  part,  & on  le  prouve. 

1°.  Les  contributions  foncières  devant  à l’avenir  être  calcu- 
lées d’après  la  fixation  des  revenus  net,  les  terres  des  provinces 
exemptes  feront  taxées  comme  toutes  les  autres”  provinces  du 
royaume. 

2°.  La  liberté  de  culture  du  tabac  rendue  à toutes  les  terres 
feroit  tomber  les  avantages  que  les  provinces  exemptes  retirent 
à préfent  de  leur  culture  exclufive,  & les  affimileroit  encore  à 
tentes  les  autres  provinces  dm  royaume. 

Si 
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3'’.  Si  le  nouveau  fyftême  d'impofitîon  pouvoît  éprouver  des 
réclamations  j lî  l’avantage  de  riiniformité  & la  fatisfadion  de 
concourir  au  bien  général  ne  devoir  pas  l’emporter  dans  le  cœur 
de  tout  bon  François  fur  des  regrets  particuliers,  ce  ne  font 
point  les  provinces  ci-devant  exemptes  du  régime  du  tabac,  qui 
auroient  à fe  plaindre  du  nouvel  ordre  de  chofes. 

Ces  provinces  fertiles  & abondantes  en  grains,  ainfî  que  celles 
ci-devant  foumifes  aux  grandes  gabelles,  gagnent  par  la  fup- 
prefTion  de  cet  impôt,  par  la  fuppreffion  de  la  dime  & par  le 
mode  uniforme  de  remplacement  de  ces  deux  Impôts,  autant 
que  perdent  les  pays  de  petites  gabelles  ou  rédimés , ou  les 
cantons  ftérÜes  dont  les  récoltes  principales  n’étoîent  point  fu- 
jettes  à la  dîme. 

En  effet,  la  province  qui  payoit  14  fols  la  livre  de  fel>  celle 
qui  ne  le  payoit  que  6 fols;  celle  qui  le  payoit  2 fols,  vont> 
dans  le  nouveau  mode  d’impôt  & de  remplacement,  payer  dans 
une  proportion  égale  à raifon  du  revenu  net , un  Impôt  qui , eu 
füppofant  la  valeur  réelle  du  fel  à 2 fols , étoient  dans  les  pro- 
vinces de  grandes  gabelles,  de  12  fols  par  .livre  de  fel  confom- 
mc,  de  4 fols  dans  les  petites,  & qui  étoitnul  dans  les  provinces 
rédim.ées. 

Elles  font  donc  léfées  dans  le  nouvel  ordre,  en  raifon  des 
différences  qui  exiftoient  dans  le  prix  réel  du  fel  & le  prix  fiôHf 
de  l’Impôt,  et  l’habitant  des  grandes  gabelles  gagne  12  fols  par 
livres  de  fel  qu’il  confommoit,  tandis  que  celui  des  petites 
gabelles  gagne  feulement  4 fols,  8c  celui  des  provinces  redimées 
abfolument  rien. 

Il  en  efî:  de  même  pour  la  dîme.  Les  terres  fertiles  du  nord  de 
la  France  jie  font  point  complantées  en  arbres  produéUfs  de 
fruits  précieux  exempts  de  la  dîme. 

Leur  unique  récolte,  dans  l’année  conEcrée  aux  grains,  eft: 
du  grain  ; 8c  comme  la  dîme  fe  prélevoit  toujours  fur  les  grains 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  il  s’enfuivoit  qu’un  arpent 


/ 


5© 

de  terre  Flamande  payoît  la  dîme  à raîfon  de  la  totalité'  de  y 
récolte  J tandis  que  la  tres-grande  partie  des  provinces  méri- 
dionales, complantées  en  arbres  préeieux,  formant  le  principal 
reveim  de  ces  terres,  ne  payoieht  cepf>ndant  la  dîme  que  fur  la 
récolte  des  grains;  récolte  qui  ne  forme  pasdajnôitié de  ce  re-' 
venu  pour  la  plus  nombreufe  partie  de  ces  terres. 

Ainfi  le  Flamand  payoitia  dîme  fur  la  totalité  des  produdions 
de  fa  terre,  tandis  que  Thabitant  du  midi  ne  la  fupportoit  pas  à 
raifon  de  la  moitié  des  fîennes. 

Les  provinces  ci-devant  exemptes  de  la  régie  du  tabac,  en 
obtenant  une  indemnité  pendant  la  génération  préfente,  pour 
leurs  habitans  accoutumés  à un  grand  ufage  de  cette  plante,  ne 
peuvent  donc  former  aucune  réclamation  jufte  contre  Textenfioit 
de  cette  régie  chez  elle;  car  les  memes  réclamations  pourroient  y 
à d âiuTi  juiles  titres,  être  formées  contre  Tuniformité  de  rem- 
placement de  la  dime  & de  la  gabelle,  par  les  provinces  qui  fe 
trouvent  îéfées  par  ce  remplacement. 

On  pourroit  objecter  encore  aux  provin-ces  Belgiques,  que 
les  aides  reftreintes  jufqu'ici  à certaines  provinces,  vont  être 
étendues  fans  réclamation  à tous  les  départemens,  ainfî  que  les 
droits  domaniaux.  îl  réfulte  de  ces  obfervatîons , i°.  que  la  régie 
du  tabac,  fagement  modifiée,  eft  tout  auffi  dompatible  avec 
notre  conftitution,  que  la  régie  des"poudres,  celle  des  poftes, 
celle  des  aides,  &c.  &e.j  ce  n*eft  qu^un  mode  adopté  pour  le 
bien  général,  & comme  le  plus  favorable  aux  véritables  intérêts 
de  Fagricuiture,  du  commerce  et  des  confommateurseux-mêmes* 

Pafîbns  rapidement  à d'autres  objets  d'impôts  que  prefcrivent 
également  la  nécefifit'é  ou  la  prudence. 

Les  entrées  de  Paris  exigent  que  l'on  modifie  quelques  parties 
de  leur  tarif;  elles  éprouveront  probablement  une  grande  dimi- 
nution. 

Les  loteries,  ce  mal  néceffaire  tant  que  nos  voifins  confer- 
verpiit  chez  eux  de  femblabies  établiilemens,  font  commandées 
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p;ir  la  politique  j nous  devons  les  confefver , malgré  leurs  efi- 
frayans  abus,  ou  nous  expofer  à voir  porter  chez  l’Etranger 
une  partie  de  notre  numéraire  j mais  nous  pouvons  en  épurer  la 
fource  par  Tufage  que  nous  ferons  de  ce  revenu,  en  le  confa-^ 
crant  a des  aumônes  & ateliers  de  charité. 

Les  barrières,  pour  Tentretien  des  grandes  routes,  font  un 
érablilfemen^^dont  nos  voilins  nous  ont  donné  Texemplej  ce 
qui  fatiguoit  le  voyageur  aux.  anciens  péages  & barrières,  cétolt 
rinquiiîtion  qui  précédoit  le  paiement  du  droit  ; ici  cette  inqyi- 
ütion  ne  fubiifiera  plus  : un  droit  léger  pour,  telle  & telle  efpéce 
de  voiture,  & pour  tel  nombre  de  chevaux,  n^’a  rien  d’effrayant, 
offre  une  reÜource  importante  pour  l’entretien  des  grandes 
routes  & ouvrages  d’arts. 

J’ai  parcouru  les  divers  objets  fur  lefquels  peut  s’appliquer 
l’impôt  : j’ai  eu  l’honneur  de  vous  préfenter  quelques  ré-  . 
fiexîons  fur  cette  application  , 6e  toutes  ont  eu  pour  but  de 
favorifer  les  richeffes  qui  reluirent  de  l’induflrie. 

Sous  ce  point-de-vue , j’ai  dû  ménager  le  commerce,  les- 
mânüfaèlures  , les  fols  produèltfs  de  fruits 'exigeant  des  fe- 
mences  ou  des  cultures  annuelles  5 en  un  mot , tout  ce  qu’un 
gouvernement  .fage  doit  chercher  à «rxourager  : mais  j’ai  été 
plus  févère  pour  toutes  les  propriétés  & les  objets  dont  l’exif» 
tence  &:  l’aètivité  fe  trouvent  bien  moins  dépendantes  de  l’in- 
duftrie  , que  de  la  heceffité  ou  de  la  fantaifîe  j & ces  der- 
niers moyens  nous  préfentent  de  bien  grandes  reffources,  fî 
nous  favons  en  faire  ufage. 

D’après  cet  expofé,  MeflTieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  pro- 
pofer  de  fixer  une  fomme  approximative  quelconque  pour  la 
généralité  des  impôts  : cette  fomme  pourra  facilement  dimi- 
nuer ou  s’augmenter  chaque,  année  à raifon  de  nos  bèfoins  , 
par  l’addition  ou  la  fouftraétion  de  quelques  fols  pour  livre: 
nous  apercevons  déjà  que  cinq  cents  millions  feront  un 
jour  plus  que  Tuffifans  à l’entretien  habituel  des  dépenfes 
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publiques  , Sz  que  même  fi  les  afiignats-monnoie  étolent  dé- 
crétés diaprés  lés  plans  propofés , ces  cinq  cents  millions  diffé- 
rerofent  peu  de  la  mafie  de  nos  befoins  nous  pouvons  donc  , 
des  cet  infiant^  les  regarder  comme  une  bafe  moyenne  de  nos 
impofitions  î Tavanrage  précieux  que  vous  obtiendrez,  en 
adoptant  dès  cet  infiant  cinq  cents  millions  pour  bafe  de  vos 
impofitions  générales,  font,  i°.  que  vous  pourrez  , d’après 
cette  bafe,  décréter  quelles  font  les  fommes  particulières  pour 
îefquelles  chaque  efpèce  de  contribution , chaque  mode  d’impôt 
y concourra  ; i”.  qu  aufiîtôt  que  cette  quotité  pour  chaque 
impôt  particulier  fera  déterminée  toujours  à raifon  de  cette 
bafe  de  cinq  cents  millions , votre  Comité,  en  conféquence  de 
cette  quoiité,  pourra  vous  préfenter  une  fuite  de  décrets  fur 
chacun  de  ces  impôts  , calcules  pat  approximation  , afin  d’en 
retirer  , avec  le  moins  de  frais  Se  d’entraves  poffibles  , la 
fomme  pour  laquelle  il  aura  été  compté  dans  votre  Décret 
général  5 3°.  dès  que  votre  fyftéme  d’impôt  fera  décrété  fur 
la  bafe  de  cinq  cents  millions,  les  établififemens  pour  fa  per- 
ception pourront  fe  former , mêm&  avant  que  l’état  de  vos 
dépenfes  foit  définitivement  arrêté:  car  au  moment  de  la  per- 
ception , à chaque  mois  même , vous  , & les  légiflatures 
qui  vous  remplaceront,  aurez  la  faculté  d’augmenter  ou  de 
réduire  les  recettes,  par  l’addition  d’un  ou  plufieurs  fols  pour 
livres  j manière  d’augmenter  les  impôts  infiniment  fimple  , in- 
finiment préférable  à un  nouveau  mode  de  faire  contribuer, 
parce  que  l’augmentation  par  fol  pour  livre  fur  la  maflfe  géné- 
rale, augmente  chaque  efpèce  d’impôt  d’une  quantité  propor- 
tionnelle à fa  quotité , divife  cette  furcharge  fur  tous  les 
genres  de  revenus  & de  facultés  , fans  rien  changer  à la  pro- 
portion accoutumée  : c’eft  donc  à une  fage  combinaifon  fur 
la  quotité  dans  laquelle  chaque  efpèce  d’impôt  doit  concourir 
pour  fa  part  dans  la  hiafife  sénérala , que  doivent  s’appliquer 
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Ainfi  je  propofe  , avant  d’entrer  dans  les  détails  de  chaqno 
efpèce  d’impôt , Se  de  rien  arrêter  fur  la  quotité  pour  laquelle 
il  fera  compté  dans  la  maffe  des  revenus  publics  , que  l’on 
mette  à la  nifeuffion  ces  deux  queftmns. 

1°.  Quels  font  les  divers  genres  & efpèces  d’impôts  à con- 
ferver  ou  à établir  pour  former  la  maffe  des  revenus  publics  ? 

1°.  Dans  quelle  quotité  chacun  des  impôts  à conferver  ou 
à établir  concourra-t-il  à la  formation  des  revenus  publics  ? ^ 
Dans  mon  opinion  particulière , en  appliquant  les  prin- 
cipes fur  lefquels  je  me  fuis  appuyé  , je  penfe  que  l’agricul- 
ture, confidérée  comme  une  manufaéiure  , où,  par  les  effets 
de  la  main-d’œuvre  , l’on  multiplie  les  matières  premières , 
l’agriculture  , où  plutôt  les  terres  produdives  qui  font  les 
ateliers  & les  principaux  inllrumens  de  cette  manufaéiure  , 
doivent  être  extrêmement  ménagés , Sc  que  la  contribution 
foncière  ne  peut  être  portée  que  pour  les  deux  cinquièmes 
des  revenus  publics. 

„,-Je  penfe  auffi  que  dans  fa  répartition  fur  le  fol  en  gé- 
néral , elle  doit  avoir  une  bafe  particulière  pour  chacune  des 
trois  efpèces  de  revenus  qu’on  peut  en  retirer  : une' bafe  peur 
les  fols  produaifs  de  fruits  ou  de  valeurs  exigeant  des  fe- 
mences  ou  des  cultures  ; une  bafe  pour  les  fols  preduans  de 
valeur  n’exigeant  ni  femences,  ni  culture  ; une  troifieme 
pour  les  fols  non  produaifs  de  valeurs  réelles;  mais  feulement 
dê  loyers , comme  les  maifons. 

Ces  deux  cinc^uièmes  répartis  fur  trois  bafes , nous  don- 
neront , à raifon  de  ;co  millions , ico  millions  pour  la  con- 
tribution foncière 

2.°  Les  impofîtions  perfonnelles^  à raifon  des 
facultés  mobiliaires  Sc  induftrielles  ^ formeront 
un  objet  très-important  : mais  il  eft  nécef- 
faire , pour  écarter  le  plus  pofTible  ^arbitraire 
de  ce  genre  d'impôt , qu*un  droit  de  timbre 
fur  tous  les  objets  qui  en  font  fufceptibles , 
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Côncoure  avec  la  capitation  à completter  les 
jproduits  que  nous  avons  lieu  d'attendife  des 
importions  perfonnelles  à raifon  des  facultés 
inobiliaires  & înduftrielles  { il  faut  donc 
réunir  ces  deux  objets , & les  porter  dans  la 
mafle  pour  un  cinquième  de  cette  maffe  > 
ç*eft-à-dire,  dans  notre  h^pothèfe  de 
millions,  pour  * . . . 

Relie  deux  cinquièmes  à répartir , que  nous 
diviferons  ainlî  qu'il  fuît  : 
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1°.  Les  droits  domaniaux  , de  contrôle , 
centième  denier,  inllnuatioîi , droit  de  mu- 
^tation  fur  tous  les  aéles  tranflatifs  de  pro- 
priétés mobijiaires  & immobiliaires  , les  droits 
fur  les  donations , les  fuccélTions , &c. , d'après 
un  nouveau  tarif  établi  fur  les  vrais  principes 
d'une  jufte  répartition  à raifon  des  facultés, 
d’après  l’extenlîon  de  ces  droits  à tous  les 
Départemens  de  la  France,  J'on  peut  compter 
ces  droits  comme  fufceptibles  de  produire  unè 
fomme  égale  au  fept  cinquantièmes  de  nos 
revenus  , & toujours  dans  notre  hypothèfe 

de  500  millions 7a,ooô,09îï 

i«>.  Les  droits  d'aides  même  étendus  à tous  les 
départemens , & modifiés  en  droits  fur  les  boif- 
fons,  doivent  être  feulement  comptés  pour 
moitié  de  ce  qu'ils  produifoient  par  la  dilHculté 
de  les  faire  percevoir  dans  une  jufte  proportion, 

& fans  inquifîtion  : ces  droits  réunis  aux  entrées 
de  Paris  ne  peuvent  être  compris  que  pour 
un  dixième  de  nos  revenus , c'eft^à-dire , pour  ' 

50  millions  fur  joo  • ....  . ....  |ô,ooo,ôbo 
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5*.  Les  Régies  du  tabac , des  poudres  & fal- 
pétres , des  cartes  à jouer , celles  qui  pour- 
roienty  être  réunies  pour  les  papiers  &•  cartons, 
la  poudre  à poudrer , tous  objets  employés  par 
le  luxe  ou  la  fântailîe,  & dont  le  pauvre  fait  lî 
peu  d’ufage 5 peuvent  mê^ne  , avec  les  adoucif- 
femens  annoncés  fur  le  prix  du  tabac  (pour 
que  le  confommateur  peu  aîfé  ne  paye  réel- 
lement que  la  valeur  intrinsèque  d«  tabac  > 
plus  celle  du  remplacement  auquel  il  feroit 
affujéti)  : ces  objets  peuvent,  dis-je,  être" 
comptés  comme  propres  à former  neuf  cen- 
tièmes des  revenus  publics  j & dans  notre 

hypothèfe 

4°.  La  pofte  aux  lettres-,  la  poRe  aux 
chevaux , les  melTageries  & le  roulage  de 
France  peuvent , par  une  réunion  qui  fa- 
voriferoit  Texa^itiKle  du  fervice  & l^éco- 
nomie , entrer  dans  nos  revenus  pour  trois 

centièmes * v . . 

5'’.  Les  traites  & droits  d’entrées  aux  fron- 
tières (autres  que  les  droits  d’aides  fur  l’ex- 
portation  & l’importation  des  boiflbns  que 
nous  avons  déjà  comptées  avec  les  aides  ) 
peuvent , avec  les  ménagemens  exigés  fur- 
ies exportations  en  général  & fur  l’importation 
des  matières  premières  , être  comptés,  dans 
nos  revenus,  pour  un  vingt-cinquième  • • . 
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Refte  les  domaines  d*Occident , les  barrières  fur  les  grandes 
routes,  les  loteries  & quelques  autres  branches  de  revenus 
publics , ou  peu  importantes , ou  deftinées  à rembourfer  une 
partie  de  la  dette  publique. 

Les  barrières  fur  les  grandes  routes , pour  leur  entretien  & 
la  confeâ:ion  des  ouvrages  d’art , ne  doivent  produire  que 
ce  qui  eft  nécelTaire  à ces  deux  objets.  L’on  peut  donc  ne 
les  compter  que  comme  remplacement  de  ces  dépenfes. 

Enfin  , j’ai  déjà  propofé  & je  propofe  encore  de  deftiner 
le  produit  des  loteries  à des  dégrèvemens , des  aumônes , des 
ateliers,  des  maifons  de  charité. 

Telles  font  , Meffieurs  , les  idées  que  j’ai  conçues  fur 
l’Impôt  en  général  & fur  la  manière  d’impofer  : je  vous 
devois  le  tribut  de  ma  penfée , je  viens  de  m’acquitter  de 
ce  devoir , & le  zèle  avec  lequel  j’ai  cherché  à le  remplir  folli- 
cite  votre  indulgence. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


